Relative  aux  Scellés  appofés  par  les  ci-devant 
Commiffaires  , aux  contejlations  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu^  aux  comptes , partages 
& liquidations  ^ cl-devant  renvoyés  devant  les 
memes  CommljJ'aires , & aux  adjudications  de 
biens  en  venu  de  Jugemens  du  ci  - devant 
Châtelet. 

Donnée  à Paris  , le  9 Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  François  : 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Afiemblée 
Nationale  a décrété,  .&  Nous  voulons  6c  ordon- 
nons ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  l Assemblée  Nationale^ 
du  29  Janvier  1791* 

L’Assemblée  N ATI  ON  A LE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  Conltitution  fur  quelques  dif- 
pofitions  néceffaires  à faélivité  des  fix  Tribunaux  des 
Départemens  de  Paris , décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

parles  CommilTaires  au  ci-devant 
LhaîCiCt  dcl^ins,  avant  rinfiallaîlon  des  Tribunaux,  feront 
r. coniu’.s  & leves  par  Ics  Juges  de  paix  , lefquels  lèveront 
egaienicnt  ceux  qui  ont  été  appofes,  par  ordonnance  de 
juitîcc , fur  les  titres,  papiers  & effets  des  accufés.,  à la 
charge  d appeler  au  procès-verbal  de  perquifition , deux 
Adjoints-notables , & fans,  qu’il  foit  befoin  de  la  pré- 
fence  d’aucun  Juge.  “ ^ 

^ Il  fera  neanmoins  libre  aux  parties  intérefTées  d’appeler 
a la  reconnoîffance  des  Scellés  , les  ci-devant  Commif- 
fanes  qui  les  auront  appofés  ; oc  dans  ce  cas , les  Coin- 
xniiianes  feront  payés  par  les  parties  requérantes. 

A R T.  I L 

Tous  référés  relatifs  , foit  cà  l’appohtion  des  Scellés 
foit  aux  incidens  qui  peuvent  naître  fur  l’exécution  des 
jugemens  , feront  portés  devant  Tun  des  Juges  du  Tri- 
bunal dans  le  territoire  duquel  le  Scellé  fera  appofé  , 


ou  b 


mois , les 


^ jugement  execute.  A la  fin  de  chaque 
procès ^verbaim  ou  ordonnances  de  référé  , feront  dépofés 
au  greffe  du  Tribunal;  lefquels  Juges  feront,  à tour  de^ 
rôle,  chargés  de  ce  travail, 

A R T.  f î L 

Quant  aux  comptes  , partages  Sc  liquidations  renvoyés 
par  jugement^^du  ci-devant  Châtelet  , devant  les  Comrnif- 
faires  a ce  iribunal  , ces  aéles  pourront  être  achevés 
par  les  mêmes  Commiffaires , nonobdant  la  fuppreffion 
de  leurs  offices  & en  vertu  d^  la  préfente  attribution. 

.A  R T.  I V, 

Les  biens  dont  I adjudication  fe  pourfuit  au  Châtelet 
de^Paris  , même  en  vertu  d’attribution  particulière  ,&  pour 
Ciquels  il  y a , foit  iinj'ugement  de  remife  à jour  fixe  , foit 
une  adj  udication  fauf  quinzaine, foit  un  jugement  quiordonne 
i^aauidiCation  à jour  fixe,  feront  adjugés  aux  jours  indiqués  ; 

a cet  effet  , chacun  des  dx  Tribunaux  du  Départe- 
•Bient  ae  Paris , a commencer  par  le  premier  arrondiffe- 
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ment,  députera  chaque  femaine  Sc  par  tour,  jurqu’à  la 
hn  derdires  adjudications,  l’un  de  fes  cinq  Juges,  lequel 
tiendra  fa  féance  à l’audience  des  Criées  du  ci-devant 
Châtelet  , aux  jours  & heures  accoutumés. 

Art.  V., 

Les  ci-devant  Greffiers  des  Criées  y continueront  leurs 
fondions  jufqu’à  la  fin  de  ces  adjudications  feulement  , 
uonobfiant  ht'  fuppreflion  de  leurs  offices  & en  vertu  de 
la  préfente  attribution.. 

Mandons  & ordonnons  a tous  les  Tribu- 
naux, Corps  admmiftratifs  cc  Municipalités,  que 
les  préfentes  ils  faffent  tranfenre  fur  leurs  re- 
giftres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  ref- 
forts  Ôc  départemens  refpeâifs  , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous, 
avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  FEtat.  A Pans  ^ le  neuvième  jour 
du  mois  de  février,  fan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  , & de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F,  Du 
PoPvT,  'Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat, 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  ROYALE  1791. 


